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Les conseillers jouent un rôle important dans les dispositifs de conseil du fait de leur présence auprès des producteurs, de l'importance des tâches qu'ils effectuent et surtout des dynamiques de développement qu'ils peuvent initier. La qualité du conseil dépend des méthodes et outils utilisés mais aussi des qualités humaines du conseiller. 

Ce module n'a pas pour objectif d'imaginer le profil idéal du conseiller (le "mouton à 5 pattes"). Dans un premier temps on fera le point sur les pratiques de chaque équipe en matière de définition des activités du conseiller, de son statut et des appuis dont il peut bénéficier. Les travaux de groupes ont permis de confronter le point de vue des producteurs (pour eux , quel est le profil recherché pour la fonction de conseiller) avec celui des opérateurs de développement. Parallèlement le groupe des chercheurs et des experts a abordé la place de la formation dans ces dispositifs et plus globalement pour le monde paysan. 

Le statut et le profil des conseillers dans les expériences en cours

Les conseillers sont généralement des salariés de la structure qui gère le dispositif de conseil (projet, OP, ONG, opérateur privé, société de développement). La mobilisation de paysans bénévoles faisant fonction de conseiller est observée seulement à la FNGN (Burkina Faso) et n'y sera pas développée à l'avenir . D'autres équipes ont recours à des paysans formateurs qui viennent en appui aux conseillers (cf  § 7.3).

Le niveau de formation initiale des conseillers est très variable (BEPC à Ingénieur). Les OP ont plutôt recruté les conseillers au niveau BEPC (voire 4° et CEP mais ayant un vécu reconnu en gestion d’exploitation familiale) de façon à disposer d'un personnel plus proche des producteurs. D'autres équipes considèrent que le bon emploi des outils de CEF nécessite un niveau d'études supérieures (Bac et plus). 

Le niveau requis dépend évidement des choix méthodologiques des équipes mais aussi des moyens financiers disponibles. Le recours à l'informatique, l'élaboration de demandes de prêt ou d'un plan de développement de l'exploitation  nécessitent un solide niveau d'études et de compréhension des concepts et outils utilisés. Il faut noter que dans plusieurs pays les jeunes ingénieurs ont beaucoup de mal à trouver un emploi et sont prêts à accepter un poste de conseiller qui pourrait être occupé par une personne ayant un niveau d'études inférieur (TS, Bac Agricole).

Selon les différentes équipes, un bon conseiller se caractérise par ses qualités d'écoute et d’animation, par sa disponibilité et son sens du contact avec les producteurs. Il doit évidemment s'intéresser à l'agriculture et aimer aller sur le terrain. La plupart des équipes recrute des jeunes diplômés ayant gardé des contacts avec le milieu rural. Le dispositif organisé dans le cadre de la filière coton au Burkina Faso fonctionne avec des agents de la société cotonnière qui ont accepté de se former aux outils du CEF (et donc de renouveler leurs approches du conseil). A l'avenir des agents de la CMDT au Mali pourraient suivre la même évolution. Le cas de l'APROCASUDE est particulier, cette OP a obtenu le détachement d'un agent de vulgarisation de l'Agence Nationale de Développement Rural (ANADER) qu'elle avait identifié au préalable pour devenir le conseiller de son centre de gestion. 

Tableau 10 : Statut et profil des conseillers dans les expériences en cours 

	Equipe
	Statut
	Niveau 
	CEF = activité

	
	
	initial requis
	à temps …

	Mali CPS/URDOC
	salarié d’un bureau d’étude en contrat avec l’OP qui est le CPS
	Ingénieur ou TS
	plein

	         CMDT/PASE
	salarié (prévu en 2002)
	bon technicien de terrain
	plein

	Burkina UPPM
	Salarié de l'OP
	Minimum 4° + 2 ans de travail dans une exploitation 
	plein

	             FNGN
	7 salariés de l'OP 

et 2 bénévoles
	tous paysans

niveau  CEP à BAC
	partiel

	          UNPC/SOFITEX
	salarié SOFITEX
	Ingénieur TR et TS
	partiel

	Cote d'Ivoire SCGEAN
	salarié de l'OP
	TS
	plein 

	             APROCASUDE
	salarié du service de vulgarisation

mis à disposition du CdG
	TS
	plein

	Cameroun DPGT/PRASAC
	salarié du Projet
	niveau BEPC à BAC
	partiel

	              APROSTOC
	salarié de l'OP
	niveau BEPC à BAC
	partiel

	Bénin CAGEA
	salarié de l'opérateur
	TS
	plein

	          CADG
	salarié de l'opérateur
	technicien = TS
	plein

	
	
	conseiller = ingénieur
	plein


Les activités du conseiller 

Les conseillers ne sont pas nécessairement affectés à plein temps au CEF
. Ainsi la SOFITEX a prévu que des agents d'encadrement de la culture cotonnière consacrent une partie de leur temps à développer un conseil au niveau de l'exploitation. A la FNGN et au PRASAC/DPGT les conseillers n'interviennent qu'à temps partiel pour le CEF. Ils consacrent l'autre partie de leur temps à des taches d'animation de groupements, d'expérimentation agronomiques ou de vulgarisation classique.

Dans le cadre des programmes CEF, les activités du conseiller sont très diversifiées et dépendent des choix méthodologiques et dans une moindre mesure de la demande des producteurs. Les activités communes à toutes les équipes s'appuient sur le suivi du cycle de production agricole (cf § 3 les outils) :

· l'animation des groupes de façon à développer les échanges entre membres du groupe mais aussi avec d'autres personnes (lorsque les moyens sont disponibles pour cela) 

· la formation souvent centrée sur l'utilisation des outils de gestion mais qui peut inclure la formation technique (cf § 4 CEF et innovation) 

· l'appui à l'enregistrement et au traitement des données de l'exploitation ;

· le conseil individuel ou de groupe ;

· plus rarement l'expérimentation d'innovations techniques.

Bien souvent, les conseillers sont accaparés par le traitement et l'analyse des données et ont peu de temps à consacrer aux autres activités. Du fait de la diversité des activités nécessaires à l'élaboration d'un conseil adapté à chaque situation (les paysans sont demandeurs d'un conseil individualisé) il apparaît que le conseiller seul ne peut pas tout mener de front. Il doit plutôt devenir un "facilitateur" qui met en relation les groupes de producteurs avec des structures ou d'autres groupes de paysans capables d'apporter un appui. 

Pour certaines équipes, le conseil individuel  occupe plus des 3/4 du temps de travail du conseiller (SCGEAN, APROCASUDE, FNGN, UPPM,…) même si la place accordée à l'animation de groupe tend à augmenter. D'autres équipes ont mis un accent sur le conseil de groupe ou au moins sur une animation de groupe importante(UNPC/SOFITEX, CPS/URDOC, PRASAC/DPGT, APROSTOC). Ces choix vont évidemment déboucher sur des profils de conseiller et des besoins de formation différents.   

 Les paysans formateurs ou les conseillers paysans 

Afin de démultiplier l'action du conseiller, différentes équipes envisagent ou s'appuient déjà sur des paysans formateurs (tableau 11). Ces paysans sont adhérents au groupe CEF, ils maîtrisent bien les outils de gestion et font preuve de dynamisme. Les fonctions de ces paysans formateurs sont diverses :

· la formation technique (en salle, sur le terrain, avec ou sans l'appui d'expérimentations agronomiques) : le CPS/URDOC et le PRASAC/DPGT envisagent de confier le maximum de formations techniques à certains paysans des groupes CEF. Une indemnité journalière sera octroyée au paysan afin qu'il puisse embaucher un contractuel pour le remplacer dans ses champs. 

· la formation pour certaines analyses technico-économiques simples comme le calcul de marge brute (CPS/URDOC)

· l'appui à l'enregistrement des données : certains paysans sont chargés d'apporter un appui à leurs collègues qui rencontrent des difficultés pour saisir les données.

Tableau 11 : Type de conseil et importance des paysans formateurs

	Equipe
	Type d'activités : conseil 
	Activités menées par les Paysans

	
	individuel
	De groupe 
	Formateurs 

	Mali  CPS/URDOC 
	X
	XX
	animation formation technique 2000F/j

	               CMDT/PASE
	en projet
	envisagé 

	Burkina UPPM
	XX
	X
	expérimentation agronomique 

	             FNGN
	XX
	X
	-

	          UNPC/SOFITEX
	X
	XX
	-

	Cote d'Ivoire SCGEAN
	XX
	En projet
	en projet (animation de groupe zonal)

	             APROCASUDE
	XX
	-
	-

	Cameroun.DPGT/PRASAC
	X
	XX
	 Formation technique et à la gestion + parrainage

	               APROSTOC
	-
	XX 
	-

	Bénin CAGEA
	XX
	X
	Parrainage d'autres paysans 

	            CADG
	XX
	X
	Parrainage d'autres paysans 


-  absent   X présent    XX très présent 

Le système de parrainage mis en place au Bénin reprend cette dernière fonction de façon plus informelle. Il est ainsi demandé à tous les paysans ayant acquis une expérience en gestion de parrainer un producteur qui ne fait pas partie du groupe CEF. Ainsi, le conseiller qui intervient dans un village auprès de 20 producteurs devrait voir son action multiplier par deux si chaque parrain arrive à former à la gestion un autre producteur. Ce système de parrainage repose uniquement sur la bonne volonté des producteurs formés et ne fait pas l'objet de formation spécifique et encore moins d'une indemnisation du parrain. Les résultats obtenus par le parrainage sont encore limités (dans 20% des cas le parrainage est effectif ) mais il permet aux membres des groupes CEF d'intervenir en dehors du groupe, de faire circuler des informations et d'acquérir une nouvelle expérience. Ce processus permet également de faire émerger les futurs paysans formateurs susceptibles de contribuer à l’extension du processus selon des procédés plus formels. Ces diverses expériences sont encore peu développées et plutôt au stade expérimental.

Le système de parrainage n'est pas forcément une innovation du CEF. Il est observé fréquemment en milieu rural lorsqu'un leader paysan prend en charge la formation sur le tas des autres producteurs. Par exemple au Nord-Cameroun un paysan en dehors de toute intervention des structures et projets de développement, apprend à ces collègues à mesurer leurs parcelles de façon à mieux appliquer les recommandations techniques (calcul des doses d'intrant, des rendement,….). Le parrainage peut consister aussi à aider de jeunes paysans à s'installer en prêtant du matériel, des terres,…. Ces systèmes d'entraide paysans comme les réseaux d'échange sont à prendre en compte dans le montage de dispositifs de conseil. 

 La confrontation des points de vue des producteurs et des opérateurs de développement 

Lors des travaux en groupe, les producteurs et les opérateurs ont élaboré une grille définissant le profil, les tâches, le statut et la rémunération des conseillers. Le tableau suivant met en correspondance les points de vue de ces deux groupes (tableau 12) . Lors de ces échanges on est parti du principe que le conseiller serait salarié d'une OP ou d'une structure ayant passée un contrat avec une OP. 

Tableau 12 : Le profil, les fonctions et le statut du conseiller : les points de vue des producteurs et des opérateurs de développement.

	
	Le point de vue des producteurs
	Le point de vue des opérateurs de développement

	Les fonctions 
	- Sensibilisation au CEF

- Animation de groupe

- Formation des producteurs 

- Analyse des données, restitution, conseil individuel

- Suivi individualisé des exploitations 
	Idem

"

"

"

"

"
	+ fonction de facilitateur  

	Le profil  et les qualités requises 
	· Personne connue des paysans, ayant des attaches et des pratiques paysannes 

· Capable de travailler sur le terrain

· Niveau d'étude > 4° mais pas nécessairement un niveau BAC + 


	· Aptitude à l'animation rurale

· Capacité d'écoute et d'analyse 

· Capacité de travailler en équipe 

· BEPC + 3 ans d'études agricole ou BAC + formation agricole complémentaire 

	Le statut et la rémunération 
	- L'OP participe au recrutement et au suivi évaluation du conseiller

- L'OP contrôle les dépenses en salaire

- Salaire mensuel entre 60 000 et 150.000 FCFA selon les cas, les pays,… 
	· Salaire mensuel négocié d'un commun accord mais prenant en compte la grille salariale du pays ;

· Respect du code du travail

· Primes et avantages en fonction de la charge de travail et des résultats 


Les points de vue des producteurs et des opérateurs relatifs aux fonctions et au profil du conseiller sont relativement proches. Les producteurs insistent sur la proximité du conseiller par rapport aux populations rurales : "le conseiller doit bien connaître la région, il doit savoir cultiver" ; "Il doit être connu de nous. On veut savoir d'où il vient, ce qu'il a fait avant". Le groupe des opérateurs insistent plus sur les qualités intrinsèques de la personne (qualité d'écoute, capacité d'animation,…). 

Les producteurs considèrent qu'un conseiller ayant un niveau d'études supérieures (Université, Ecole d'ingénieur) pourrait ne pas être "proche" des paysans. "Un haut niveau d'études ne garanti pas un bon travail". Ils ont souligné les difficultés qu'ils rencontrent actuellement pour gérer du personnel hautement qualifié (Bac + 4, Université). Les opérateurs ont insisté sur la nécessité pour le futur conseiller d'avoir une bonne formation en agriculture. 

Pour les deux groupes le conseiller doit être salarié. Les producteurs souhaitent que les OP aient leur mot à dire dans le recrutement et la gestion du conseiller (rémunération, suivi des activité, évaluation). Les opérateurs et les conseillers participant à l'atelier insistent sur la nécessité de respecter le code du travail et de payer régulièrement les salaires. Il est important pour eux que les modalités d'intervention du conseiller et du prestataire soient clairement définies et consignées dans un cahier des charges. 

Face aux difficultés de financement du CEF , les opérateurs souhaitent que les OP s'engagent plus dans la recherche de financements. Si les OP reconnaissent l'intérêt de ce service ils doivent trouver les moyens nécessaires à son fonctionnement, auprès de bailleurs de fonds, de l'Etat (subvention, détachement de personnel) et dans le cadre des filières. Les producteurs considèrent qu'il faut s'adapter aux conditions économiques difficiles que rencontrent les OP : "il faut garder de la souplesse" " le dispositif de conseil doit être conçu en fonction des moyens dont on dispose" "même avec un conseiller du niveau CEP on peut déjà faire du bon travail s'il est motivé et bien suivi". 

Encadré :  le coût du conseil et son insertion dans le milieu rural

D'après une  intervention de J-P Derlon

Un conseiller peut travailler au mieux avec 100 producteurs (exploitations agricoles). Le coût de son intervention est approximativement de 3 millions FCFA par an (salaire et frais de fonctionnement inclus soit 250 000 FCFA/mois). Dans le cas de la zone cotonnière du Mali, 100 exploitations regroupent environ 1 200 habitants dont le revenu annuel n'excède pas en moyenne 25 000 FCFA/habitant soit 30 millions FCFA au total. Il n'est pas envisageable que chaque exploitation prélève 10% de son revenu pour bénéficier d'un conseiller. Et encore cette hypothèse est optimiste car dans bien des cas le conseiller intervient auprès d'un plus petit nombre d'exploitants (de 20 à 60 en général). 

Il y donc nécessaire de trouver des méthodes permettant à un plus grand nombre de producteurs de bénéficier des retombées du conseil apporté à un petit nombre d'exploitants. 

L'organisation des appuis nécessaires aux dispositifs de conseil

Les appuis actuels aux équipes en place 

La formation initiale des conseillers est organisée dans toutes les équipes. Elle combine pendant plusieurs semaines formations en salle et formations sur le terrain. Par exemple les CPS (Mali) n'embauchent définitivement un conseiller qu'après une période d'essai de plusieurs mois, le recrutement définitif se fait après accord des producteurs. Ensuite l'accompagnement des conseillers est indispensable pour assurer le renouvellement des outils et diversifier les interventions. Dans le cas contraire, les conseillers auront tendance à reproduire chaque année les mêmes activités avec les mêmes outils. Les producteurs et leurs OP intervenant dans le CEF ont aussi un rôle à jouer pour évaluer le travail accompli par les conseillers et pour réorienter leurs interventions. 

Les conseillers dans la plupart des cas bénéficient de l'appui d'une cellule organisée au sein de l'OP, de la filière ou encore niveau d'une région (CADG, CAGEA) (tableau 13). Des réseaux nationaux sont entrain de se mettre en place (Bénin, Côte d'Ivoire) et permettent aux conseillers et aux opérateurs de confronter leurs expériences. Ces dispositifs lorsqu'ils ne sont pas directement pris en charge par les projets ont du mal à fonctionner faute de moyens. Par exemple pour rassembler la dizaine de conseillers de gestion de Côte d'Ivoire pendant quelques jours il faut disposer d'un budget de près d'un million de FCFA, difficile à trouver actuellement  au niveau des centres de gestion de ce pays . 

Tableau 13 : Formation des conseillers et structures d'appui aux dispositifs 

	Equipe
	Formation des conseillers
	Structures d'appui régulier 
	Appui ponctuel

	
	Initiale
	Continue 
	
	

	Mali CPS URDOC
	X
	X
	Projet URDOC 
	IRAM/CIRAD

	Burkina UPPM
	X
	X
	Cellule au sein de l'OP
	AFDI

	             FNGN
	XX
	X
	Cellule au sein de l'OP
	AFDI 

	          UNPC/SOFITEX
	X
	X
	Cellules d'appui et de programmation à plusieurs niveaux
	CIRAD/INERA

	Cote d'Ivoire SCGEAN
	XX
	-
	-
	Programme ACSA

	             APROCASUDE
	XX
	-
	-
	Programme ACSA

	Cameroun.DPGT/PRASAC
	X
	XX
	Chercheurs et Coordinateur Projets
	INADES

	               APROSTOC
	X
	-
	Projet DPGT 
	-

	Bénin CAGEA
	XX
	X
	CAGEA
	-

	            CADG
	XX
	X
	CADG 
	-


XX très présent,  X présent,    - absent 

Les participants de l'atelier proposent de renforcer le rôle des cellules d'appui qui seraient chargées  :

- en premier lieu de la formation continue des conseillers en particulier en diffusant toutes les informations méthodologiques et technico-économiques susceptibles d'être valoriser par les équipes de terrain.;

- de participer à la mise au point et à l'adaptation des outils et des méthodes ;

- de faciliter les échanges entre les équipes au niveau national et sous-régional 

·  de développer les méthodes de suivi-évaluation et de mesure d'impact des dispositifs de conseil  qui font défaut actuellement dans la plupart des situations ;

·  de capitaliser les expériences acquises et de mettre en forme les références technico-économiques issues du CEF.

Des programme de formation intégrant les méthodes de conseil 

Lors de l'atelier on ne disposait pas d'informations précises sur la place des méthodes de conseil dans les programmes de formation des écoles d'agriculture et facultés d'agronomie en Afrique de l'Ouest et du Centre. Plusieurs équipes d'enseignants chercheurs ont dans le passé, participé activement à la mise au point de méthodes de CEF (à la FSA au Bénin, IAB puis ESA en Côte d'Ivoire). Les participants de l'atelier proposent d'inscrire (si ce n'est pas déjà le cas) aux programmes de l'enseignement agricole et agronomique les questions relatives au fonctionnement et la gestion de l'exploitation, au processus d'aide à la décision et à l'élaboration du conseil. Ces formations ne doivent pas se focaliser sur la compréhension et l'utilisation des outils de gestion (calcul de marge brute, traitement des données,…) mais devraient permettre le développement :

· des capacités d'écoute et de dialogue des futurs agents de terrain ;

· de leurs capacités d'analyse de façon à déboucher sur un conseil basé sur la formation du producteur plutôt que sur un conseil "prescription".

Ces propositions concernent à la fois les structures de formation initiale et les structures de formation professionnelle. Uun organisme public de développement ou une OP peuvent envisager de recycler leurs agents de vulgarisation ou leurs animateurs dans ce cadre. Pour orienter les choix pédagogiques, les futurs employeurs (les OP, les opérateurs, les centres de prestation de service) devraient être associer au fonctionnement de ces structures de formation. 

Toutefois il est difficile aujourd'hui d'évaluer les besoins en conseillers d'exploitation à l'échelle d'une région ou d'un pays ce qui rend difficile la mise en place de formations spécifiques correspondant à cette fonction. 

Conseiller d'exploitation agricole, conseiller de gestion : des nouveaux métiers 

L'analyse des expériences en cours montre le besoin de renforcer les formations initiales dans les domaines de la gestion, de l'animation et des méthodes d'intervention en milieu rural. Toutefois la majeure partie de la formation des futurs conseillers se fera sur le terrain, dans le cadre des dispositifs de conseil et avec la participation de structures d'appui.

Il est important que les conseillers puissent s'adapter à la diversité des méthodes et des outils, de façon à pouvoir répondre aux différentes demandes des opérateurs de développement et des OP. Ils peuvent aussi être amenés à travailler dans d'autres secteurs d'activités (avec les transformateurs de produits agricoles par exemple). L'émergence de nouveaux métiers comme celui de conseiller d'exploitation ou conseiller de gestion nécessite évidemment des formations adaptés mais surtout un état d'esprit de la part des différents acteurs : le conseiller doit être avant tout un formateur, un "guide" pour le producteur. De leur coté les producteurs (au moins ceux qui sont alphabétisés) doivent aussi progresser d'une part pour maîtriser certains outils de gestion qu'ils doivent être en mesure d'utiliser couramment dans leur exploitation et d'autre part, pour participer plus activement à la gestion du dispositif de conseil (choix des outils, programmation et évaluation des activités). Par ailleurs les conseillers participant à l'atelier souhaitent que l'on reconnaissance leur métier (définition, agrément) afin qu'ils puissent mieux valoriser leur savoir-faire et s'assurer de travailler dans ce domaine sur la durée (pas seulement le temps d'un projet). 




































































































































































































































































































�  tel qu'on l'entend habituellement : animation, formation (en groupe), ; suivi, traitement et analyse des données de l'exploitation ; conseil (de groupe ou individuel)  et aide à la décision
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